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POUR LE SOUTIEN  
ET L'USAGE 
DE LA LANGUE FRANÇAISE  

Le président honoraire de l’ASULF a écrit à huit 
reprises à la secrétaire de l ’arrondissement de  
Montréal-Nord depuis juillet 2014 afin 
de recommander l’utilisation des ex-
pressions « habituelles, normales ou 
réglementaires » au lieu de l’anglicisme 
« régulières » et de l’expression « Fait 
à… » au lieu de « Donné à… » à la fin des textes offi-
ciels de la Municipalité. La secrétaire n’a pas accusé 
réception une seule fois. Pis, les expressions mises en 

cause sont toujours à l’honneur dans les textes de 
l’administration municipale (voir en particulier un avis 

publié dans Le Devoir du 23 octobre). 
Il y a là d’abord un manque certain de 
civisme et une apparence de mépris à 
l’égard du français de qualité. Les 
villes et villages du Québec font pour-

tant partie de l’État québécois et à cet égard ils de-
vraient respecter, c’est ce que l’on croit à l’ASULF, l’es-
prit de la Charte de la langue française. 

Montréal-Nord, peu sensible à la qualité du français 
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Moi, X. Y., je jure… ou Je, X. Y., jure… ?  
La fiche d’adhésion à l’ASULF reproduit toujours la 

formule : Je, X. Y.,… Il y a quelques mois, les adminis-
trateurs se sont demandé s’il fallait la changer. Le pro-
blème a de nouveau été présenté à la suite des élec-
tions à l’Assemblée nationale. Un lecteur a fait part au 
Devoir de son opinion (23 octobre, p. A 6) à l’égard du 
« Je, Manon Massé, déclare sous serment… ». Il affir-
mait que voilà un « magnifique anglicisme ». Pourtant, 
selon le Dictionnaire historique de la langue française, 
la formule Je soussigné serait un vestige de l’usage de 
« je » comme forme forte accentuée. Au demeurant, 
personne ne la dénonce. On la qualifie de « tour fi-
gé  ». Mais la formule détonne en français contempo-
rain. Il est fort possible qu’on puisse l’assimiler à un 

anglicisme de maintien, en ce sens qu’elle survit en 
raison de la présence de sa sœur anglaise, reproduite 
par le lecteur du journal : I, Justin Trudeau… Sa mo-
dernisation est quand même envisageable. Un traduc-
teur a informé l’ASULF qu’on a modernisé le début du 
serment d’allégeance à Ottawa : Moi, A. B., je jure… 
Et il reproduit l’extrait suivant du Guide fédéral de juri-
linguistique : « La formule à employer dans les ser-
ments est la suivante : Moi, Camille Tremblay, je 
jure… Il est en effet incorrect de dire : Je, Claude  
Leclerc, jure…, car le pronom personnel je ne peut 
être séparé du verbe que par la négation ne… »  En 
somme, l’ASULF devrait-elle moderniser la formule ? 

« […] l’utilisation des anglicismes en France est totalement 
déprimante pour nous, francophones d’Amérique, qui sommes 
toujours à la recherche du meilleur mot français malgré 
l’influence pesante de l’anglais chez nous. / S’agissant de ce 
phénomène […], nous ne comprenons pas ce besoin irrépres-
sible du domaine de la publicité en France d’emprunter cons-
tamment à la langue anglaise. Pour nous, il s’agit d’une génu-
flexion culturelle » (Régis Labeaume, au 20e Congrès commun 
du Réseau Québec-France […], Québec, 8 octobre 2018). 

Le maire de Québec  

et les anglicismes en France 

 

Joyeux Noël et bonne année! 

Au nom des membres du conseil 
d’administration, je vous souhaite 
un joyeux Noël et une nouvelle  
année merveilleuse.  

 
La présidente, 
Pierrette Vachon-L’Heureux  
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   Prêcher par l’exemple 

La nouvelle législature de l’Assemblée na-
tionale vient de s’ouvrir. L’Assemblée affrontera 
les grands problèmes d’une société en évolu-
tion : croissance économique, environnement, 
instruction publique, agriculture, pêche et sta-
tut de la langue. Toutefois, un aspect de la 
question linguistique sera peut-être ignoré, ce-
lui de la qualité de la langue publique, qui doit 
être correcte, claire et riche. 

Le français parlé par les citoyens et les ci-
toyennes laisse souvent à désirer. Qu’on écoute 
les médias. On y entend des barbarismes, des 
solécismes, des calques, des pléonasmes. On 
ignore les différents registres de langue. L’État 
et la nouvelle assemblée ne peuvent pas obli-
ger les locutrices et les locuteurs à corriger les 
formes fautives. Les dictats ou les lois sont peu 
efficaces en la matière. 

Il est cependant une chose que les élus 
peuvent faire : donner l’exemple. Au cours des 
dernières semaines, on a vu un nouveau mi-
nistre avoir recours au mot anglais trip pour 
désigner l’obsession ou l’égocentrisme des in-
formaticiens de la Fonction publique. Quel dé-
rapage ! Plus tôt, un de ses collègues s’est dit 
prêt à « supporter » l’industrie aéronautique 

plutôt qu’à l’appuyer. Encore un anglicisme. 
Une ministre fédérale a parlé de « questions qui 
ne sont pas répondues », en utilisant un passif 
inspiré de l’anglais. De tels emplois déroutants 
sont contre-productifs et particulièrement dérai-
sonnables de la part d’élus. Ils neutralisent les 
efforts faits par les services d’assistance linguis-
tique que les États financent. Et dont les cré-
dits, c’est à noter, sont votés par les parlemen-
taires eux-mêmes. On pense inévitablement, 
pour le Québec, à la Banque de dépannage 
linguistique et au Grand dictionnaire terminolo-
gique de l’Office québécois de la langue fran-
çaise, et aux services linguistiques de l’Assem-
blée nationale.  

En somme, nos parlementaires doivent te-
nir compte des avis donnés par les services 
dont ils adoptent les crédits. Ils doivent aussi 
amener les locuteurs et les locutrices à privilé-
gier le bien-dire et la qualité de la langue en 
soutenant les efforts de promotion du français 
de qualité. Rappelons une affirmation de  
Bernard Landry qui illustre bien cette responsa-
bilité : « La classe politique […] a un devoir lin-
guistique qui va bien au-delà des lois […] » (Le 
Journal de Québec, 16 janvier 2009, p. 14). 

Emprunts inutiles : raisons de les dénoncer 

Selon les professeures Mireille Elchacar et Ada 
Luna Salita de l’Université de Sherbrooke, « […] les 
anglicismes demeurent un sujet de préoccupation nor-
mative des plus importants chez les chroniqueurs con-
temporains […] ils rejettent souvent les anglicismes de 
façon catégorique, sans avoir recours à des arguments 
autres que l’origine anglaise du mot. […] / […] dans la 
presque totalité des cas, le rejet de l’utilisation d’un 
mot anglais ne s’appuie sur aucun argument autre que 
son appartenance à la langue anglaise » (Nouvelles, 
Université de Sherbrooke, 2 août 2018). L’ASULF a 
soumis l’observation au linguiste Gaston Bergeron et il 

observe : « Là n’est pas la question. Ce n'est pas seu-
lement parce qu'il relève d'une autre langue qu'il faut 
éviter l’emprunt inutile, mais c’est surtout parce qu’il 
prend la place d’un mot de la langue usuelle. Quand 
on dit randomly au lieu de au hasard ou à l'aveuglette, 
quand on dit flabergasté au lieu de sidéré, abasourdi, 
ahuri, consterné, ébahi, éberlué, époustouflé, estoma-
qué, étonné, interloqué, médusé, renversé, stupéfié, 
on perd l'habitude du vocabulaire français : on l'ap-
pauvrit […] Comme une langue se perd mot à mot, on 
passe progressivement d'un parler anglicisé à un 
créole, puis à la perte d'une langue. » 

 

« […] l’intérêt que présentent pour l’étude de la formation et de l’évolution du français moderne les observa-
tions des grammairiens normatifs ou les conseils d’usagers éclairés n’est plus à démontrer. Depuis F. Brunot, 
aucune histoire de la langue n’ignore la place qui doit être faite aux innombrables successeurs des premiers re-
cueils de Remarques, d’Observations ou de Doutes sur la langue française de la fin du Grand Siècle. Ils repré-
sentent en effet une somme de témoignages privilégiés pour ce qui touche à la pureté et à l’esthétique de la 
langue, et plus généralement, pour la définition ou la préservation de tel ou tel bon usage » (Paul Daoust,   
Bibliographie des chroniques de langage, vol. 1 ; Montréal, c1975 p. I). 

De l’importance des remarqueurs 
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Distinguer « banc » et « siège » 

M. Auclair a relevé, en septembre dernier, la 
phrase suivante dans Le Soleil : « La nouvelle juge en 
chef adjointe siégeait il y a encore quelques jours. Elle 
reviendra sur le banc pour rendre ses dernières déci-
sions. » Il fit part de ses observations à l’auteur de 
l’article : « La juge siège parce qu’elle est assise sur un 
siège, alors que l’accusé est sur un banc, moins con-
fortable. C’est pourquoi on dit aussi que le juge rend 
son jugement sur le siège, c’est-à-dire à l’audience, 
sans délibéré. » La distinction à faire est limpide, mais 
la mauvaise traduction est souvent utilisée. Les juges 
ont un siège, les accusés, un banc. L’ASULF a dénoncé 
une première fois le glissement en juillet 1994 et le 
commentaire d’alors fut republié en 2001 (voir 
www.asulf.org : L’Expression juste, no 20, p. 11-12). 
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Les journalistes peuvent se corriger 
 

Les membres de l’ASULF informent à l’occasion les 
journalistes et chroniqueurs des fautes qui leur échap-
pent. Le président honoraire a relevé, début no-
vembre, l ’anglicisme « gradué », utilisé par Mario  
Dumont, au sens de « diplômé », lors d’un commen-
taire relatif aux résultats d’examen de futurs profes-
seurs de français. « Vous avez parlé des gens qui gra-
duent, écrit monsieur Auclair. Le mot “gradué”, en ce 
sens, est un anglicisme de graduate. Il s’agit de gens 
qui sont diplômés. » L’ASULF espère que les destina-
taires de telles remarques, une fois informés et après 
en avoir contre-vérifié le bien-fondé, feront sans doute 
l’effort de se corriger. 

À l’avenir : disposition transitoire ou clause de droits acquis  

L’appellation « clause grand-père » est une traduction littérale, fautive, de l’anglais grandfather clause. L’ap-
pellation américaine est postérieure à la guerre de Sécession. Il s'agissait non pas de protéger des droits acquis, 
mais de priver les citoyens noirs du droit de vote : pour être électeur, il fallait prouver que l'on avait un grand-
père qui avait eu ce droit. Étant donné que les Noirs avaient des grands-pères esclaves, ils étaient privés du droit 
de vote. 

De nos jours, on se réfère plutôt à des droits acquis. Ainsi en parle-t-on dans une convention collective. Par 
exemple, avec l’arrivée des cégeps, qui ont succédé aux collèges classiques, certains religieux qui n’avaient pas 
les diplômes d’enseignement requis purent demeurer en fonction en vertu de cette disposition, un droit acquis. 

Les tavernes étaient interdites aux femmes dans le passé. Lorsque la loi a été modifiée dans les années 1970 
pour leur permettre d’y avoir accès, les tavernes existantes ont pu continuer à n’accueillir que des hommes en 
vertu d’une disposition transitoire, en somme de la reconnaissance d’un droit acquis pour le tavernier. À retenir : 
clause de droits acquis dans une convention collective ou disposition transitoire dans une loi. 

L’ASULF… à distance 

L’ASULF est présente sur la Toile. Le site 
(www.asulf.org) s’enrichit petit à petit. On y ajoute des 
dépliants correctifs (une vingtaine ce mois-ci), des 
textes d’interventions, des liens vers des blogues pré-
occupés par la qualité de la langue. Il ne faut pas hé-
siter à le consulter et à nous adresser des com-
mentaires. La page Facebook, animée par ma-
dame Marie-Hélène Hébert, affiche des billets linguis-
tiques, des citations et des nouvelles. Elle est consul-
table par les abonnés du réseau. 

Extraordinaire ! 

Grâce à l’intervention de l’administratrice de 
l’ASULF Sophie Tremblay, le Syndicat des employés de 
l’Université de Montréal a décidé de corriger une faute 
qui faisait tache dans ses documents officiels : assem-
blée générale spéciale. Le mot « spécial », calqué sur 
l’anglais, fera place désormais à « extraordinaire », 
comme on le fait en français. Bravo ! L’exemple est à 
suivre. 
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     Défense et illustration de la langue fran-
çaise, aujourd’hui / Michel Serres et Michel 
Polacco. « Le sens de l’info » ; Paris, France 
Info, 2018, 127 p. Sélection de chroniques 
présentées à France Info. 
 

     Un extrait : « […] qu’est-ce qu’une 
langue vivante ? [...] C’est une langue qui 
peut tout dire […]. Une langue meurt de ne 

pas pouvoir tout dire à un moment […] Deuxièmement, une 
langue vivante est un iceberg […] ce qui est important […] 
c’est la partie immergée […] les langues spécialisées […] 
Troisièmement, une langue vivante est la somme […] de ces 
langues spécialisées. Il suffit […] qu’une langue vivante 

perde un ou deux de ces corpus et elle est virtuellement 
morte, parce qu’elle ne peut plus tout dire […] Enseigner 
dans une autre langue consisterait à supprimer purement et 
simplement un des corpus qui font le français […] enseigner 
en anglais nous ramènerait […] à une nation colonisée dont 
la langue est écrasée par le colonisateur et ne peut plus tout 
dire » (p. 85-88). 

 

Notre langue française / Jean-Michel Delacomptée.  
Paris, Fayard, 2018, 206 p.  

L’auteur craint que la standardisation, l’obsession de 
l’égalité par le bas, la technicité triomphante, la novlangue, 
le déracinement ne portent au français un coup fatal. 

Parutions récentes 

Deux nouveaux membres à vie : Jules Allard et Christian Hébert  
L’ASULF compte deux nouveaux membres à vie : M. Jules Allard, ex-juge de la Cour supérieure et 

M. Christian Hébert. L’Association compte maintenant 40 membres de la catégorie. M. Allard est membre de 
l’ASULF depuis 2001 et M. Hébert, depuis 1999. Leur appui constant au cours des ans incite le regroupement à 
poursuivre ses démarches en vue de l’enrichissement de la langue publique. Leur cotisation à titre de membre à 
vie constitue un apport pécuniaire important aux crédits consacrés à l’enrichissement de la langue, à ce qu’on 
appelle ici sa qualité et, inévitablement, à son statut et à son rayonnement. 

Concours L’Enseigne joyeuse,  

15 décembre 2018 - 15 mars 2019 

     Pour la quatrième année, l’ASULF lance le concours à l’intention de ses 
membres afin qu’on puisse non seulement apprécier une expression origi- 

     nale ou un jeu de mots, mais aussi le fait d’une langue bien utilisée.  

Il suffit de nous envoyer la photographie d’une enseigne qui a attiré votre regard et qui, en plus d’être en 
bon français, a réussi à vous faire sourire par son originalité. Apportez votre appareil photo au cours de vos pro-
menades ou déplacements et repérez ces perles. La photo n’a pas besoin d’être un chef-d’œuvre. Il suffit que 
l’on voie bien le texte sur l’affiche. Veuillez nous indiquer l’adresse du commerce en question, que le texte de 
l’enseigne soit en façade, sur un camion ou sur un autobus.  

Faites de ce concours un défi du conseil d’administration. Chaque membre, dans son milieu, recherche des 
preuves qu’il existe encore des commerçants qui s’affichent dans un bon français. Les faire connaître et les 
mettre en valeur représentent un objectif pour chacun. La langue d‘affichage n’est-elle pas une préoccupation 
essentielle de notre peuple ? Voilà une bonne raison de participer au concours.  

De plus, si votre ou vos photographies sont retenues par notre jury, vous pourriez gagner de beaux prix qui 
seront détaillés dans le prochain numéro de L’Expression juste. 

Chacun peut faire le nombre de propositions qu’il veut à condition de toujours préciser, s’il y a lieu, la prove-
nance de la photo, si elle est d’un tiers. Les photos reçues feront partie d’une banque pouvant servir à illustrer 
les actions de l’Association, qui ne peut, pour accompagner ses propos, utiliser une photo copiée à partir d’Inter-
net, d’un journal ou d’une revue. Votre participation est importante. 

Envoyez vos photos, sous forme numérique, avec les coordonnées du commerce ou de l’organisation, votre 
nom, votre adresse postale et votre adresse électronique à : asulf@globetrotter.net, en précisant L’Enseigne 
joyeuse : Pierre Rivard dans l’objet. 

On trouvera les règlements du concours sur le site à compter du 15 décembre. 

          Pierre Rivard 

Gagnant du 1er prix en 2018 


